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ROYAUME DU MAROC



                                  Royaume du Maroc
Conseil consultatif des droits de l’Homme

Institution nationale pour la promotion et la protection des droits de l’Homme
Etude pour

« La mise en place d’un mécanisme de recours et de suivi des droits de l’enfant au Maroc »

Définition de concepts

Il est pertinent de définir les concepts objets de cette étude :

· Enfant : il s’agit de tout être humain âgé de moins de 18 ans, conformément à l’article premier de la Convention des Droits de l’enfant.

· Violation des Droits de l’enfant : signifie qu’un ou plusieurs droits reconnus à l’enfant par la Convention des Droits de l’Enfant, ses protocoles facultatifs et autres instruments internationaux des droits de l’homme ne sont pas garantis, quelle que soit la raison (politique, administrative, pratique ou autres). Les droits de l’enfant recouvrent les droits civils et politiques mais aussi les droits économiques, sociaux et culturels. En outre, la CDE reconnaît aux enfants des droits spécifiques, notamment ceux ayant trait à la vie et la survie ; au développement et à l’épanouissement ; à la protection et à la participation, au regard des capacités évolutives de l’enfant, y compris son âge et sa maturité.

· Mécanisme de recours : visant à la mise en œuvre effective des droits, s’entend d’une institution nationale indépendante de protection et promotion des droits de l’enfant
. Dans les directives générales du Comité des Droits de l’enfant relatives à l’élaboration des rapports périodique, il est expressément demandé aux Etats de fournir des renseignements sur « tout organe indépendant créé pour promouvoir et protéger les droits de l’enfant… »
 . La mise en place de ces organes résulte de l’engagement des Etats parties lors de la ratification de la convention des droits de l’enfant d’œuvrer à son effectivité et « à la réalisation universelle des droits de l’enfant ».
 Les institutions indépendantes de promotion et de protection des Droits de l’enfant peuvent prendre différentes formes : institutions nationales de droits de l’homme, médiateurs, commissaires pour les enfants ou autres organismes indépendants chargés de promouvoir et de surveiller la mise en œuvre de la Convention
. 

� Voir infra « Cadre normatif international et expériences ».


� Directives générales du Comité des Droits de l’Enfant pour la préparation des rapports périodiques. CRC/C/58, par. 18. ; UNICEF « Manuel d’application de la Convention des Droits de l’Enfant », 3ème édition révisée, Septembre 2007, PP. 66-71 (en arabe).


� Observation Générale N°2 « Le rôle des institutions nationales indépendantes de défense des droits de l’homme dans la protection et la promotion des Droits de l’enfant », CRC/GC/2002/2. 15 novembre 2002. Pr. 1.


� Ibidem.
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